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M.  le president 
MM.  les vice-presidents 
MM. les membres de Ia Commission 
M.  le secretaire exe01tif 
·MM.  les directeurs generaux 
.MM. les chefs des services communs 
Bruxelles;  le  21  f~vrier  1955 
p  -19  633 
Vous  trouvercz  ci-joint le texte  int&gral  doncernant 
l 1Europe  de  la conference  de  presse  du  General· de  Gaulle. 
'• .• 
.Questions  : 
H.  Jean Lucerf· (Figaro)  :'.'A  quelles  condititims  pensez-vous  qu 1il soit 
poetsible  que ·1a Communaute  europeenne  puisse  evoiuer  v.ers  une  union polit_i-
que  et egalement  puisse s'elargir vers  la-Grande-Bretagne,  vers la zone  de 
libre echange  I  et peu t-etre . jusqu  I a 1'  Oural  ?  ~·  . .  . 
.  H.  Michel  Gordey  (France-Soir)  :  11La  reunification eventuelle ·de l'  .. U-
lemagne  correspond-elle  aux interets  nntionau~ de  la France  ? 11 . 
·  et  "Avant· le voyage  de  Noscou·,  comment  voyez-vous  1'-~urope  de  1 1 Oural 
a l'Atla_ntique"? 
H.  Harold King  (Reuter):  "Je  voudrais  vous  demander  quelle signific;;ttion 
po~itique vous  attachez  pour  l'Europe et pour  le  reste  du  monde  a votre. 
'voyage  8.  Hoscou11 •  · 
. 'R~ponse  : .  11Cher  ami  I  si vous  le voulez  I  j e  vous  repondrai  a  mon  retour  I  p,::'..rC e 
que si je vais  en Russie,  c'est d 1abord.pour rendre a ce  grand pays  la visitc 
que  son  gouvernement  nous  a  fnite,  en  la personne  dell.  Khroutchtchev,  et· 
aussi  pour causer,  pour  echanger  des  vues,  et  je ne  pourrais tirer lcs  con-
clusions  qu 1apres  notre voyage. 
En  ce  qui  concerne  l  1 Europe,  je vais  vous  dire  ou  nous  en semmes  "et  ce 
que  je  pense  aprcs  Luxembourg.  Il y  a  done  eu  l'accord conclu.a Luxembourg 
entre les six gouvernements  et nous  consider.ons  cet accord  comme  heureux;  · 
et on  pGut  dire  comme  salutaire.  En  effei~  pou~ la premiere·fois,  on  est 
sorti ouvertement  de  cette espece  de  fiction·suivant.laquelle  l'organisat:,_o:1 
_economique  des.Six  devait proceder  d'une autre instance  que  les Etats avec· 
leur  ~ouvoir et laur.  rcspons~bilite.  ·si on  en  a  traite avec  ~ucc~s ontre 
1
. 
ministres.des affaires etrangeres  et  en  dehors  de  Brux~lles, c'est qu'on  2. 
explicitement  rccorinu  que  pour  mboutir  dans  l'ordre  &conomique,  il y  nvait  ~ 
des  6onditions  et des  bases politiques,  que  ces  bases  et ces  conditio~s itaieq· 
du  rcssort  des  Etats  et  d 1eux seuls,  et qu'il appartenait a'chacuri  des  gou-
vernemonts  d I O.pprecier Si  CS  qui  etai  t  prOpOSe  de  faire  en .COtnffiUn  etai't  QU 
non  compatible  avec les  inb~rcts essentials  d.e  son pays. 
Alors,  a partir deli,  on  peut  se  d~mand~r si,  et  m3rne  on  peut croire: que 
les negociations  economiques  qui  vont  reprendre' aboutiront a u'n  resultat 
satisfaisant.  Il fall11it  en  ef:'et  que  la question politique  fut  tranchee 
etant  donne  que  l'avplication ·imminente  de  la  r~gle de  la majorit&  et l'ex-
tension correlative des  pouvoirs  de  la Commission  men~~aient de  remplacer  une 
certains pratique  raisonnable dent  je. vais.dire un  mot  et qui  jouaitjusqu' 
· alors  de  rempl:::tcer  cette pratique  raisonnable  par uneusurpation permanente  de. 
_souverainete.  Je parle  de  pratique  raisonnable qui  jus~u'a~ors s'etait 
·deployee  i  l'effet de  tous.  Car  en effet,  e~ fait,  les negciciations  tres 
longues,  tres prolongees  qui  avaientlieti a Bruxelles  depuis '1959  preseritai~nt 
.a.chaque instant des  difficultes qui  ne  pouvaient  jamais etre surmontees  quo  p 
!'intervention des Etats et  pour  ce  qui itait du  Marchi  Commun  agricola,  p~r 
l'intervention·de la France  et,  je le repete,  cette  pratiqu~ raisonnable 
risquait d'etre  dementie  par les  ch'1ngements  dont  je viens  de parler.  En 
_tout  cas,  la raison a  prevalu et,  encore  une  fois,  on  peut  penser  que  dans_ 
ces Conditions  los  negociC'. tions  econodJiqUlfEl  VOnt  Se  poursuivre  dc1nS  de 
bonnes  ccinditions.  f>bis  ost-ce  que  c'estJfa seule  ambi.tion  des Six, 
la seule ambition  europ&enne?  Est-ce qu'fl faut  adm~ttre que  ies six gouver--
'nements  qui  ont pu  so  mettre d'accord sur les conditions politiques  de  leur 
economic  doivent s'abstenir de  jamais  ~voquer entre  eux  des.quosti~ns qui· 
pourr~:ti~nt lestoucher au premier  chef.  ::::n  vertu de  qucl  churme  malfaisant 
les Six  trouvent~ils impossible  de  consid~rar entre ·eux las  s~jets politiquos 
d'intir&t  coMmun,  bref d'organiser leurs contacts politiques?  · 
.....  ; .... 2  .:. 
On  snit que  la France,  depuis  longtempe~ a  propos~ de le  f~ire.  On 
sait que,  pour leur part,  et  de  leur cote,  le gouvernement  allemand,  le  . 
gouvernemant  itn~ien,  le ministre  des  nffaires  itrnng~res belgo,  ont avanci 
par la suite  des  propositions  analogues~  ~t bien  que  ces  p~ojets  diffir~nt 
quelque  peu  les uns  des  autres,  ils sont d'accord sur un point essential qui 
(.St  celui-ci  :  ar.1ener  les siX  gouvernemC)nts  a SO  reunir regulierem:mt  poar 
considerer  ensemble  les sujcts politiques  d'inti~@t commun.  Et  bie~,  · 
puisque  la.  construction politique  europeenne  a  repris ·son  cours,. la Ji'r:mce. 
croit le monvmt  plus  indiqui  que  jamo.is  d'en venir aces rencontrBs  politiqucs. 
Il vade soi  qu 1il ne  s'.'l.git  pas,  pour les Six,  de  brandir  de  nouveau  des 
sol~tions  ~bsulues quunt  i  ce  que  devrait 6tre,  dans  l'ideal,, 1~ futur 
edifice europe  en  I  d' imposer  un  cadre  rigide et  con'ctu  a priori nux  r0ali  tSs 
complexes  et  mouV\{ntes  qui  sont celles de  1' existence  de.  aotrc  continent et 
de  ses  rap,1orts  ,"\vee  l'  ext&rieur,  de  considerer que  le pr.obleme  de  la 
construction de  l'Eur,pe  est  res lu  d 1av.:1:hce,  al.ors  que  a  .vivre  ensemble, 
poli  tiquement  p2rlant,  en  '~ufope  1  enfin  d 1 agi  ter une  fois  de  1?lus  des  mythes 
et des  abstractions qui  ant·· toujours  empeche  les .Six  de  f.'lire  ensemble  quoi 
que  ce  soit d'autre  que  1 1ajustemcnt  penible  de  leurs  &changes  et de  leur 
production  economique.  . 
Non,  ce  qui  s 1 im·.lOSC  aux Six  c I ':st. de  se reunir  pour travailler dans 
l 1intention ct dans  le but  de  coop~rei 0t  justement, ·lors  des  cntrctiens 
franco-allemands  qui  ont  eu  lieu a l'occasion: de  la visite  du  Chancelier  . 
Erhard  a.  Paris,  lcs deuxgouvernements  sont  t9mb6s  d'accord sur  ce  point, 
et cela  me  paratt  &tre  l'un des  principaux  r&sultat& de  le~r cordinle  ren-
contre  :  la s&curite des Six,  cornpte~teni de  le~r'etroit'vbisinage reciproque 
et  de  leur situation  ~eogr~p"•iqu~ et,  par  1~ marne,  strategiqu~, leurs  r~pports 
avec  les peuplcs  qui leur sont  proches,  cornme  l'Angleterre,  i 1 ·~:spagne,  le~ 
Scandinaves  etc •••  ou  bi2n avec  lc~  ~tats-Unis, .ou'bien  av~~·las paws  de 
1
1Est,  ou  bien avec  la Chine,  ~u bien avec  l 1 Asi~,  l'O~ient,  1 1Afrique, 
1
1Amerique  b.tine,  leur action conjugee  dans  lesdomaines  scientifique,  tc·ch-
nique,  culturel 1  spatial etc •••  dont  depend  l'ave1'iir  des. ho;mlius ••  ·• 
Voila  ce  dont,  pensons-nous,  l~s Six  doive:ht  se siisir, et,  comme  on 
preuve  le mouvement  e~ marchnnt,  pout-Stre  leu~ solidarite se  demontrera~t-
elle en  cooper~nt.  · 
Cette solidarite,  faudra-t-il qu'elle  s 1enferme  dans  une  espece  de 
.citadelle  economique  et politique  ?  P~s du  tout  et bien au  contraire,  1 1union 
des Six,  une  fois  re,lisee,  et surtou·t si ·elle  est completee  ensuite par 
, des  adhesions  ou  des  aasoci<1.tions  europeennes  nouvelles,  cette union  des 
Six peut  et doit  6tre,  vis-a-vis  des  Etats-Unis,  un partenaire 'vqlnble  dnns 
tous  les domaines,  val~ble,  c'est~i-dire  p~issant et independant.  Cette union 
des Six peut  et doit  6tre un  des  moles  sur lesquels construire  d 1 ~bord  . 
1 1iquilibre,  ensuite  1~ coop5ration,  et puis,  peut-Btre un  jour,  l 1union 
de  1 1Europe  tout  enti~re.  De  telle sorte  que  notre  continent nit  1~ possi-· 
bilite de  risoudro ses  propres  problim~s et  notamment  celui de  l'Allemagne; 
y  compris  de  sa reunification.  Et  puis  enfin cette union  des  Six  permettant 
i  ndtre  continent  qui  est le  foyer  principal  ~e ln civilisation,  d 1 atteindr~ 
un  degre· de  d~veloppement m~t&riel et  huma~n qui soit  en  r~pport avec  ses 
capacites  et avec  ses  ressources  •.  Des  a present  d 1ailleurs,  cette .union des 
Six,  si elle se realisait,  serait un  ~l&ment actif de  ~remie~ ~rdr; en·fnveur 
de  progre.-;  I  de  1 r entent€1  de  1~ paix,  de  tous  les peuples  du  monde.  Et  voi.la 
pourquoi si un  des  Etnts  qui  est  en  train de  construire avec  la Communaute  · 
politique  europ~enne croyait :evbir 1  dans  cet esprit,  prendre  i  son  tour 
l'initio.tive  de  proposer une·  r&union  politique des  Six,  l:J.  Fra.nce  y  repondrait 
positivament et de  gr~nd coeur. DOCUMENTATION 
3.  The credentials of Heads of Mission of non-
member  States  accredited  to  the  Community 
shall be  presented to the President of the Coun-
cil and the President of the Commission, meeting 
together for this purpose. 
4.  The Council and the Commission will inform 
each other rapidly and fully of any approaches 
relating to fundamental questions made to either 
institution by non-member States. 
5.  Within  the  scope  of  the  application  of 
Article 162, the Council and the Commission will 
consult together on  the advisability of,  the pro-
cedure  for,  and the  nature  of any links which 
the  Commission  might  establish,  under  Article 
229  of the  treaty', with international  organisa-
tions. 
6.  Co-operation  between  the  Council  and  the 
Commission  on  the  Community's  information 
policy,  which  was  examined  by  the  Council  on 
24th  September  1963,  will  be  strengthened  so 
that the programme  of  the  Press and  Informa-
tion Service shall  be  drawn up and carried out 
jointly,  in  accordance  'tvith  procedures  to  be 
defined  later  and  which  might  include  an  ad 
hoc  body. 
7.  Within  the  framework  of  the  financial 
regulations  for  drawing  up  and  putting  into 
effect the Communities' budgets, the Council and 
the  Commission  will  define  methods  of  increas-
ing the efficiency of control over the acceptance, 
authorisation and execution of the Communities' 
expenditures. 
Source :  Assembly  of  WEU,  The  political  year  in 
Europe,  1966. 
22.  Press conference by  President de  Gaulle, 
Paris 
21st February 1966 
(Extract) 
I.  Article  229 :  •  •The  Commission  shall be responsible 
for ensuring all  suitable contacts with the organs of the 
United Nations, of their specialised agencies  and  of the 
General  Agreement  on Tariffs and  Trade. 
The Commission shall also ensure appropriate contacts 
with all international organisations." 
63 
Europe 
Must  it be  admitted that the  six  States of 
Western Europe, which have  just agreed  on  the 
political  conditions  concerning  their  economies, 
should  decidedly  abstain  from  dealing  between 
them  with  other  questions  that  also  eminently 
affect them ? In short, under what evil spell will 
the  Six  find  it impossible  to  consider  between 
them  political  subjects  of  common  interest,  in 
short,  to  organise  their political contacts 1 It is 
known  that France has long  proposed  doing  so. 
It is known that, on their side, the German Gov-
ernment,  the  Italian  Government  and  the  Bel-
gian  Foreign  Affairs  Minister  subsequently 
advanced  similar  proposals.  Doubtless,  these 
projects differed somewhat one from another, but 
all  agreed on  one  essential  point, which  is this: 
to  bring the  si.'\:  governments to  meet  regularly 
to consider together political subjects of common 
interest.  Since,  following  Luxembourg,  the  eco-
nomic  organisation  of  the  Six  has  resumed  its 
normal  course,  France  believes  that it is  more 
than ever  appropriate  to  put political  mEatings 
into practice. 
Source:  Assembly  of  WEU,  The  political  year  in 
Europe,  1966. 
23.  Aide-memoire 
from  the French  Government 
to the other fourteen  NATO  countries 
11th  March  1966 
For several  years,  the French  Government 
has  repeatedly indicated,  both  in  public and in 
talks with the allied governments, that in its view 
the North Atlantic Treaty Organisation, insofar 
as France was concerned, no longer corresponded 
to the world conditions prevailing at present and 
which are fundamentally different from those of 
1949 and of the following years. 
There has been a change in the nature of the 
threats to the western world, and particularly to 
Europe, which had led to the conclusion of the 
treaty.  They  are  no  longer  as  imminent  or as 
menacing  as they were  formerly.  Moreover,  the 
European countries have restored their economies 